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Lettre datée du 28 mars 1995, adressée au Secrétaire général
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente

de l’Argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies

Me référant au Sommet mondial pour le développement social qui a eu lieu à
Copenhague en mars 1995, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de
la Déclaration des parlementaires d’Amérique latine, que ces derniers ont adopté
par consensus à l’occasion du Sommet.

Étant donné l’importance concrète et politique de ce document, je vous
serais obligé de bien vouloir en faire distribuer le texte comme document de la
trente-quatrième session de la Commission du développement social, qui se
tiendra au Siège du 10 au 20 avril 1995.

Je pense, d’autre part, qu’il serait très utile pour les débats ultérieurs
sur cette question qui auront lieu dans le cadre de l’Assemblée générale, comme
convenu dans la Déclaration et le Programme d’action adoptés par le Sommet
mondial pour le développement social, notamment au paragraphe 95 a), de faire
distribuer également le texte de la présente lettre et de son annexe comme
document de l’Assemblée générale, au titre du point 107 de la liste
préliminaire.

Le Ministre plénipotentiaire ,

Chargé d’affaires par intérim

(Signé ) R. Carlos SERSALE di CERISANO
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ANNEXE

Déclaration des parlementaires d’Amérique latine

Les parlementaires d’Amérique latine signataires de la présente déclaration
s’associent à la communauté internationale qui, par sa participation à ce sommet
social, a reconnu que la pauvreté constitue un problème mondial touchant les
pays en développement mais aussi bien les pays développés du fait qu’elle
engendre des phénomènes qui compromettent la stabilité des démocraties et créent
des conditions d’insécurité partout dans le monde du fait d’inquiétantes
disparités sociales. Aussi, le développement humain revêt-il à leurs yeux toute
sa valeur, la croissance économique étant étroitement liée au développement
social et au bien-être du peuple en tant que destinataire de l’un et de l’autre.

Nous sommes venus participer à ce sommet, convaincus qu’il n’y aura de
résultat concret authentique et créateur d’une civilisation nouvelle que s’il
est centré sur la personne humaine, sur la force de sa dignité, sur sa liberté
morale et sur son droit inaliénable de jouir pleinement d’une vie, garantie par
l’existence d’une justice sociale universelle.

Les parlements ont mené une lutte historique pour créer et étendre au monde
entier la notion de citoyenneté politique. Par la suite, grâce à de nouvelles
réformes constitutionnelles et à des instruments juridiques positifs, ils ont
ouvert la voie à la citoyenneté sociale. Ce sommet est une occasion majeure
d’inclure parmi les préoccupations internationales et dans les fonctions des
parlements nationaux l’objectif de concrétiser les droits de tous les peuples et
de tous les êtres humains, hommes et femmes, de participer aux marchés
économiques, et notamment au marché du travail, en donnant effet à la
citoyenneté économique.

À cet égard, dans l’élaboration et la conception d’instruments plus
efficaces pour éliminer la pauvreté, les pays et leur parlement devront
envisager l’exécution de projets et de programmes de revenu minimum garanti,
correspondant aux réalités économiques et sociales spécifiques de chacun d’entre
eux.

Notre mission de législateurs nous appelle à abattre les murs
d’indifférence qui entourent les questions de la croissance sans équité et de la
coexistence du surdéveloppement économique avec le sous-développement humain.

Nous nous engageons, en tant que parlementaires, à assurer le suivi continu
et systématique des engagements et des programmes de développement social, ceux
qui auront été adoptés au cours de ce sommet comme ceux qui seront élaborés au
niveau national, afin de mesurer l’utilité, l’efficacité, et le degré
d’avancement de ces politiques, de même que leur incidence sur l’élimination de
la pauvreté, la création d’emplois productifs et la réduction de la
marginalisation sociale.

Nous exprimons à nouveau notre préoccupation devant la dette extérieure de
certains pays, qui fait obstacle à leur développement. Nous réaffirmons que la
Cour internationale de La Haye a compétence pour donner un avis sur la
légitimité de la dette. Nous nous proposons de créer une instance régionale
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d’étude pour mesurer les effets des transactions financières spéculatives sur
l’économie de nos pays et, ultérieurement, nous proposerons des mesures de
contrôle et d’imposition de ces transactions pour financer des programmes
sociaux. Nous nous proposons d’étudier des mesures pour faire bénéficier la
population du "dividende de la paix". En tant que représentants du peuple, nous
introduirons dans les budgets fiscaux de nos pays des réformes qui permettront
d’appliquer la formule de type "20/20". Nous affirmons qu’il est indispensable
que les pays les plus développés exécutent en totalité les programmes d’aide
publique au développement.

En somme, nous voulons poser les revendications de la personne et la
justice sociale universelle comme principes éthiques fondamentaux du
développement humain.

(Signé ) Antonia CAFIERO (Signé ) Ignacio BALBUNTÍN
Sénateur Député
Argentine Chili

(Signé ) María Antonieta SAA (Signé ) José MAKLOUF
Députée Chili
Chili

(Signé ) Mariana AYLWIN (Signé ) Jorge VALERO
Députée Député
Chili Venezuela

(Signé ) Luis Fernando FAGOLDE (Signé ) Roberto Will GUERRERO
Député Membre du Conseil national législatif
Bolivie République du Panama

(Signé ) Gloria YOUNG (Signé ) Francisco Alvarrenga PORTILLO
Membre du Conseil national législatif Député
République du Panama République du Paraguay

(Signé ) Franco MONTORO (Signé ) Eduardo Matarazzo SUPLIEZ
Brésil Sénateur

Brésil

(Signé ) Fanny POLLAROLO
Députée
Chili
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